Vente d’actions en exécution d’une promesse d’achat et de vente d’actions – Document 3.2.1 


VENTE
Août 2011

{Correctifs août 2017}

«Document_Entete»
COMPARAISSENT :

«Comparutions_Vendeur»
ET

«Comparutions_Acheteur»
LESQUELS font les déclarations et les conventions suivantes :

1.
DÉCLARATIONS

1.1
Une promesse d'achat et de vente d'actions a été signée par les comparants le «Ve_Dateacceptoffreachatt» («Ve_Dateacceptoffreachat»).
OU

1.1
Une offre d'achat d'actions par l'acheteur a été acceptée par le vendeur le «Ve_Dateacceptoffreachatt» («Ve_Dateacceptoffreachat»).
1.2
Suivant cette convention, les experts-comptables devaient établir au «Dateetatfinancier» de nouveaux états financiers de la corporation dont les actions font l'objet de la vente, la date de clôture ayant été fixée à «Datecloture» jours de la date du rapport des experts-comptables.

1.3
D'autre part, le vendeur, dans les délais convenus, a remis à l'acheteur et à son conseiller juridique tous les documents requis aux termes de la convention, notamment les certificats d'actions dûment endossés, permettant ainsi au conseiller juridique d'établir l'opinion favorable requise suivant cette convention.

2.
CONVENTION DE VENTE


En conséquence, le vendeur vend avec garantie légale à l'acquéreur, les actions suivantes :

3.
DESCRIPTION DES ACTIONS

 #@# 

4.
PRIX

4.1
La présente vente est faite pour un prix de «Ve_Totalprixventet» («Ve_Totalprixvente» $) formant la contrepartie établie aux rubriques « PRIX » et « RAJUSTEMENT DU PRIX » de l'offre (ou de la promesse d'achat et de vente). Ce prix a été payé comptant au vendeur, dont quittance totale et finale.

OU
4.1
La présente vente est faite pour un prix de «Ve_Totalprixventet» («Ve_Totalprixvente» $) Sur ce prix, le vendeur reconnaît avoir reçu de l'acheteur la somme de «Ve_Montantpayecomptantt» («Ve_Montantpayecomptant» $), dont quittance.

(S'il y a un solde de prix de vente en faveur du vendeur, il y a lieu d'ajouter les clauses de garantie habituelles de déchéance du terme, la clause résolutoire et toutes autres sûretés convenues.)

5.
CONFIRMATION DES DÉCLARATIONS DES PARTIES

5.1
Les parties confirment les déclarations, les engagements et les garanties souscrits de part et d'autre dans la promesse d'achat et de vente d'actions dont un exemplaire demeure ci-annexé après avoir été reconnu véritable et signé pour identification par «Vendeur_Nom2» «Vendeur_Nom», «Vendeur2_Nom2» «Vendeur2_Nom», «Acheteur_Nom2» «Acheteur_Nom», «Acheteur2_Nom2» «Acheteur2_Nom», en présence du notaire soussigné.

OU
5.1
Les parties confirment les déclarations, les engagements et les garanties souscrits de part et d'autre dans la promesse d'achat et de vente d'actions dont un exemplaire demeure ci-annexé après avoir été reconnu véritable et signé pour identification par ……………, en présence du notaire soussigné.

5.2
Notamment, les parties s'engagent à signer ce jour une convention d'hypothèque et de dépôt des actions prévue au paragraphe 7.4.7 de la promesse d'achat et de vente d'actions.

5.3
L’acheteur atteste que depuis la signature de la promesse d’achat et de vente d’actions, sa situation n’a pas changé eu égard aux exigences du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription adopté en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières (Québec), qu’il acquiert les actions pour son propre compte et qu’il est visé par les dispositions du paragraphe 2.4. 2) de ce règlement ou par toute autre dispense du Règlement 45-106, le cas échéant.

6.
CLAUSE DE NON-CONCURRENCE
6.1
Le vendeur s'engage à s'abstenir d'exploiter dans la province de Québec (ou dans un rayon de …………… kilomètres de l'endroit où l'entreprise est exploitée), pendant une période de ……………, une entreprise similaire à celle de la corporation, sauf du consentement écrit et préalable de l'acheteur. Cet engagement interdira au vendeur d'exercer une telle activité directement ou indirectement, personnellement ou par personne interposée, seul ou en société ou conjointement avec toute autre personne, société ou corporation, à titre de mandant, mandataire ou actionnaire ou de toute autre manière. Le vendeur ne pourra non plus y participer, y être intéressé ou la conseiller, lui consentir des prêts, en garantir les dettes et obligations ou lui permettre l'utilisation de son nom. Toutefois, il pourra acheter ou détenir des actions ou des valeurs d'une corporation qui seraient acquises sur le marché des valeurs mobilières à titre de placements et qui ne représenteraient pas le contrôle réel ou effectif de cette corporation.

6.2
À défaut de se conformer au présent engagement, le vendeur versera à l'acheteur la somme de …………… dollars (…………… $) par jour de contravention, à titre de dommages et intérêts liquidés payables à demande, sous toutes réserves du droit de l'acheteur de prendre l'injonction pour faire cesser les activités du vendeur et d'utiliser tout autre recours.

(Si le vendeur est une société par actions, ajouter :)

6.3
La présente clause est souscrite par les actionnaires du vendeur à qui elle est personnellement opposable, y compris la sanction, ces derniers intervenant ci-après à cette fin.

7.
CLAUSE DE NON-SOLLICITATION DE CLIENTÈLE

7.1
Le vendeur reconnaît que l’achalandage de la société représente un élément d’actif très important qui doit être protégé et que la sollicitation déloyale de la clientèle peut lui causer un préjudice sérieux et irréparable. Par conséquent, le vendeur s’oblige, pour une période de …………… (……………) années à compter de la terminaison de la vente des actions, à ne pas, directement ou indirectement, personnellement ou par l’entremise d’un tiers, que ce dernier soit un individu, une société en nom collectif ou une société en commandite, une société par actions, une fiducie ou toute autre forme d’entité légale, solliciter la clientèle de la société, et ce, pour son compte ou pour le compte d’une autre entreprise ou personne dans le but d’offrir un service ou d’y vendre un bien de nature à faire concurrence à la société.
7.2
Toute contravention à cet engagement engendre, pour le contrevenant, une pénalité équivalant à …………… (……………%) des revenus générés par le client sollicité.

(Si le vendeur est une société par actions, ajouter :)
7.3
La présente clause est souscrite par les actionnaires du vendeur à qui elle est personnellement opposable, y compris la sanction; ces derniers interviennent ci-après à cette fin.

8. CLAUSE DE Non-sollicitation du personnel

8.1
Le vendeur s’oblige, pour une période de …………… (……………) années à compter de la vente des actions, à ne pas solliciter les services ou encourager le départ d’un membre du personnel de la société ou à ne pas recommander l’un d’entre eux à une tierce personne pour fins d’emploi.

8.2
Toute contravention à l’engagement susmentionné de la part de vendeur engendre pour le contrevenant une pénalité équivalant au salaire annuel de toute personne qui a ainsi quitté le service de la société. Cette pénalité est payable à la société, qui a également le droit d’entreprendre les procédures qu’elle juge appropriées en vue de faire cesser la contravention et de réclamer les dommages occasionnés par celle-ci.

(Si le vendeur est une société par actions, ajouter  :)
8.3
La présente clause est souscrite par les actionnaires du vendeur à qui elle est personnellement opposable, y compris la sanction; ces derniers interviennent ci-après à cette fin.
9.
ENTENTE COMPLÈTE

9.1
La présente convention et la promesse d'achat et de vente d'actions (ou l'offre d'achat acceptée) constituent l'entente complète entre les parties aux présentes et remplacent toutes les ententes, conventions et engagements antérieurs, verbaux ou écrits. Les parties ne pourront les modifier que si elles y consentent expressément.

9.2
La nullité d'une disposition stipulée ci-dessus n'entraînera pas la nullité de l'ensemble de la présente convention.

10. 
MÉDIATION ET ARBITRAGE 

10.1 
Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, de même que tout différend relatif aux actions ou à tout autre bien faisant l'objet du présent contrat, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 

10.2 
Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 

10.3 
À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.

10.4 
La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

11.
ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL

«Etatscivils_Vendeur»
«Etatscivils_Acheteur»
12.
INTERVENTIONS
Aux présentes intervient «Intervenant_Nom2» «Intervenant_Nom», résidant et domicilié au «Intervenant_Adresse1» «Intervenant_Adresse2», «Intervenant_Ville», «Intervenant_Province», «Intervenant_Pays», «Intervenant_Code_postal».

12.
ÉLECTION DE DOMICILE
 #@# 

«Document_Dont_Acte»
LECTURE FAITE, les parties signent en présence du notaire soussigné.

«Signatures_Vendeur»
«Signatures_Acheteur»
«Signatures_Intervenant»
«Re_Signature»
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R.D./N.S.– Modèle d’acte

Chambre des notaires du Québec
2

